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de qualité. Ces approches systémiques 
s’appliquent à augmenter les produc-
tions tout en respectant la santé hu-
maine et l’équilibre des écosystèmes. 
Elles s’appuient sur des fonctionna-
lités écologiques naturelles, telle la 
biodiversité au sein des cultures afin 
de limiter la prolifération des rava-
geurs. Un autre exemple d’agriculture 
écologiquement intensive consiste à 
effectuer des semis sur des sols non la-

bourés présentant un couvert végétal 
permanent. Grâce à un système raci-
naire profond et puissant, ce couvert 
végétal fait remonter des nutriments 
vers la surface où ils sont utilisés par 
les cultures principales. Le ruisselle-
ment des eaux de pluie se trouve par 
ailleurs diminué. Une biomasse im-
portante peut ainsi être produite avec 
de moindres quantités d’eau, pendant 
les saisons sèches notamment.

Ces nouvelles pratiques peuvent 
néanmoins conduire à une compéti-
tion accrue pour la ressource en eau 
–  comme dans l’agroforesterie, par 
exemple, où des plantations d’arbres 
sont associées à l’exploitation des terres 
agricoles. Pour les optimiser, il faut 
intégrer une série d’approches : agro-
nomique, économique, hydrologique, 
sanitaire et environnementale. L’inté-
gration est réalisée à l’aide de simu-
lations numériques, qui permettent 
d’élaborer des scénarios d’évolution 
proposant une palette d’adaptations 
biotechniques. En plus de cette ap-
proche virtuelle, l’adaptation passe 
par l’implication des acteurs de terrain 
dans des dispositifs expérimentaux 
imaginés avec des agriculteurs, pour 
faire en sorte qu’ils s’approprient au 
mieux les évolutions en cours.

Pour favoriser une adaptation 
limitant notre dépendance à la res-
source, diverses actions pourront être 
déployées, et certaines le sont déjà en 
Europe. Elles concernent le secteur ré-
sidentiel et les régions semi-arides en 
particulier. Ces actions comprennent 
des tarifications adaptées à la raréfac-
tion de la ressource, des restrictions ré-
glementaires, ainsi que des politiques 
de sensibilisation et d’aide aux inves-
tissements dans des équipements plus 
économes en eau.

Des études ont montré que la sensi-
bilité des usagers à l’égard du prix de la 
ressource est souvent assez faible, mais 
que cette sensibilité augmente rapide-
ment avec les coûts d’accès – et ce d’au-
tant plus que leur niveau est couplé à 
des mesures de restriction. La clarté des 
informations fournies dans les factures 
d’eau se révèle par ailleurs particuliè-
rement importante pour transmettre 
un message fort sur la rareté de la res-
source. On constate aussi que l’antici-
pation des coûts d’accès croissants à 
l’égard d’une ressource qui se raréfie 
incite souvent les usagers à se munir 
d’équipements sanitaires et électromé-
nagers plus économes en eau.

De même, les agriculteurs qui pra-
tiquent l’irrigation devraient pouvoir 

Une source de coopération plus que de conflits
La géopolitique de l’eau est souvent présentée comme une compétition entre pays pour 
une ressource considérée comme stratégique et source de conflits. Cette concurrence 
concerne des pays situés le long d’un cours d’eau ou partageant des ressources souter-
raines. Mais, au cours des 50 dernières années, grâce aux relations interétatiques, des 
solutions de coopération ont été trouvées dans la majorité des cas.

Ainsi, Ariel Dinar, de l’Université de Californie à Riverside, et Pradeep Kurukulasuriya, 
un des experts du Programme des Nations unies pour le développement, ont montré que 
la rareté structurelle de la ressource joue un rôle positif sur la coopération entre États. 
D’autres facteurs, tels que la bonne gouvernance et les échanges internationaux, pèsent 
souvent davantage que les caractéristiques géographiques. Par ailleurs, on constate que 
les accords de coopération incluent souvent d’autres aspects, notamment la production 
d’hydroélectricité, la protection contre les crues et le contrôle de la pollution.

L’accord sur le fleuve Sir-Daria concerne par exemple trois pays d’Asie centrale : en 
amont, le Kirghizistan ; et en aval, l’Ouzbékistan et le Kazakhstan. Dans le cadre d’un 
accord hérité du modèle soviétique, le pays en amont s’engage à fournir de l’électricité et 
de l’eau d’irrigation en échange du pétrole fourni par les pays en aval.

Il existe plus de 200 cours d’eau transfrontaliers dans le monde, dont certains font 
l’objet d’accords internationaux dans des contextes de raréfaction de la ressource. Leur 
stabilité pourrait être remise en cause par le changement climatique. Ainsi, en 2008, des 
économistes ont constaté que les accords de partage étaient d’autant plus solides que 
les débits moyens des cours d’eau étaient importants, et, inversement, que des débits 
fluctuant tendaient à exacerber les tensions. Il est donc essentiel de déterminer des règles 
de partage considérées comme équitables par les différents pays concernés, ainsi que 
des mécanismes de compensations adaptés aux évolutions économiques et climatiques. 
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Construit sur la rivière Naryn, affluent du Syr-Daria, près de la frontière ouzbek,  
le barrage de Taktogul est le plus grand du Kirghistan.




